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LA FONDATION IDEA
IDEA est un laboratoire
d’id&eacute;es autonome,
pluridisciplinaire et ouvert,
cr&eacute;&eacute; &agrave; l’initiative de la
Chambre de Commerce.
Constitu&eacute; sous forme d’ASBL,
IDEA est une plateforme de
r&eacute;flexion transparente et
capable de fonctionner &agrave;
g&eacute;om&eacute;trie variable en
fonction des sujets abord&eacute;s.
&laquo; COMPRENDRE LES BENCHMARKS DE COMPETITIVITE &raquo;
Les &eacute;tudes de comp&eacute;titivit&eacute; internationales font souvent la une des
rubriques &eacute;conomiques des medias. Ce pr&eacute;sent document s’int&eacute;resse
davantage &agrave; ces classements internationaux, dits benchmarks, qui sont
consid&eacute;r&eacute;s comme des outils tr&egrave;s populaires pour mesurer le degr&eacute; de
comp&eacute;titivit&eacute; des nations ou des r&eacute;gions les composant. Mais que faut-il
retenir de cette panoplie d’&eacute;tudes?

Il faudrait succinctement inventorier l’ensemble de ces &eacute;tudes pour,
in fine, conclure lesquelles m&eacute;ritent d’&ecirc;tre prises au s&eacute;rieux et
&eacute;tablir un diagnostic g&eacute;n&eacute;ral de l’&eacute;conomie luxembourgeoise ;

Malgr&eacute; les diff&eacute;rences m&eacute;thodologiques, les benchmarks nous
permettent de d&eacute;tecter les faiblesses ainsi que les menaces
auxquelles le pays doit faire face ;

Il s’agirait de restructurer le tableau de bord de la comp&eacute;titivit&eacute; de
fa&ccedil;on qu’il devienne l’outil de pr&eacute;dilection pour les prises de
d&eacute;cision politiques et la mise en œuvre d’une feuille de route &agrave; long
terme ;

Il semble opportun d’utiliser davantage les &eacute;tudes qui ont une
certaine exposition pour mettre en avant les forces et d’am&eacute;liorer
l’image de marque du pays.
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INTRODUCTION
Fortement m&eacute;diatis&eacute;es, il ne se passe pas une semaine sans publication d’une &eacute;tude
internationale en mati&egrave;re de comp&eacute;titivit&eacute;, encore appel&eacute;es &laquo; benchmarks
internationaux &raquo;. Quelles soient g&eacute;n&eacute;ralistes ou sectorielles, europ&eacute;ennes ou
internationales, anglo-saxonnes ou continentales, elles entendent toutes livrer des
enseignements au sujet de la comp&eacute;titivit&eacute; ; concept d’ailleurs d&eacute;fini de mani&egrave;re
largement disparate selon les auteurs des &eacute;tudes aff&eacute;rentes.
Au Grand-Duch&eacute; de Luxembourg, l’Observatoire de la Comp&eacute;titivit&eacute; du Minist&egrave;re de
l’Economie (ODC) distingue entre &laquo; benchmarks de comp&eacute;titivit&eacute; et d’attractivit&eacute; &raquo;
(16 &eacute;tudes diff&eacute;rentes sont r&eacute;f&eacute;renc&eacute;es sur son site internet, &laquo; benchmarks
sectoriels &raquo; sur des th&egrave;mes aussi vari&eacute;s que le secteur financier, la fiscalit&eacute;,
l’environnement des affaires, les TIC ou la consommation des m&eacute;nages (35 &eacute;tudes
distinctes) et &laquo; benchmarks de pouvoir d'achat, de co&ucirc;t et de qualit&eacute; de la vie &raquo; (12
&eacute;tudes).
Tant&ocirc;t le Luxembourg est plac&eacute; dans le peloton de t&ecirc;te, tant&ocirc;t il stagne dans le milieu
de tableau, tant&ocirc;t il est &agrave; la traine. Dans de telles circonstances, le n&eacute;ophyte pourrait
&ecirc;tre tent&eacute; de discr&eacute;diter en bloc l’ensemble de cette batterie imposante d’analyses et
d’&eacute;tudes. Ou bien, l’analyste, selon ses convictions socio-&eacute;conomiques ou politiques,
pourrait &ecirc;tre amen&eacute; &agrave; sortir les &laquo; &eacute;tudes qui l’arrangent &raquo; pour tenter de d&eacute;fendre son
point de vue, faisant fi d’&eacute;tudes qui, dans le cas extr&ecirc;me, arrivent &agrave; une conclusion
diam&eacute;tralement oppos&eacute;e.
Ainsi, il semble important de &laquo; mettre de l’ordre &raquo; dans ce m&eacute;li-m&eacute;lo d’&eacute;tudes. Le
lecteur critique de ces analyses gardera &agrave; l’esprit que chaque &eacute;tude, aussi compl&egrave;te ou
m&eacute;thodologiquement propre qu’elle soit, constitue n&eacute;cessairement une simplification
de la r&eacute;alit&eacute;. Mais, cette derni&egrave;re &eacute;tant par essence complexe et impossible &agrave; cerner
de mani&egrave;re compl&egrave;te, le &laquo; court-circuit &raquo; donn&eacute; par les &eacute;tudes permet d’aider tant le
diagnostic d’une situation (comp&eacute;titivit&eacute; compar&eacute;e, qualit&eacute; de vie, prix immobiliers,
etc.) que la proposition de rem&egrave;des et de pistes de r&eacute;flexion. Ainsi, en paraphrasant
quelque peu un adage bien connu : &laquo; Un lecteur averti d’une &eacute;tude de benchmarking
en vaut deux &raquo;. Les &eacute;tudes ne sont pas &laquo; parfaites &raquo;, mais peuvent stimuler le d&eacute;bat
et orienter l’action.
&laquo; Un lecteur averti d’une &eacute;tude de benchmarking en
vaut deux &raquo;
Par la suite, ce papier œuvre &agrave; d&eacute;cortiquer les &eacute;tudes les plus populaires en se basant
sur la liste de benchmarks expos&eacute;e sur le site de l’ODC.
La premi&egrave;re partie du pr&eacute;sent document s’int&eacute;resse &agrave; la grande vari&eacute;t&eacute; d’&eacute;tudes de
comp&eacute;titivit&eacute; et d’attractivit&eacute; qui existe. Le terme de &laquo; comp&eacute;titivit&eacute; &raquo; est un terme
qui divise les esprits quant &agrave; sa d&eacute;finition. Il s’agit d’ailleurs d’un concept qui peut
rev&ecirc;tir plusieurs sens. Cette partie vise &eacute;galement &agrave; rendre le concept de la
comp&eacute;titivit&eacute; plus tangible aux lecteurs non-avertis.
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Dans la deuxi&egrave;me partie, le document se penche sur les diff&eacute;rentes &eacute;tudes au
niveau sectoriel, qui peuvent s’av&eacute;rer une source d’informations pertinente,
notamment dans le contexte des efforts de diversification de l’&eacute;conomie
luxembourgeoise. La suite s’int&eacute;resse aux &eacute;tudes analysant de pr&egrave;s les
performances du pays en termes de qualit&eacute; de vie, un domaine tr&egrave;s vaste
regroupant des benchmarks explorant entre autres le niveau de pouvoir d’achat, le
degr&eacute; de bonheur ou encore le co&ucirc;t du train de vie. Finalement, la derni&egrave;re partie
d&eacute;cortiquera les traits caract&eacute;ristiques des &eacute;tudes et retiendra les le&ccedil;ons qui
pourront s’av&eacute;rer utiles pour le pays.
LA COMPETITIVITE : UN CONCEPT PALPABLE POUR TOUT LE
MONDE.
Le concept de la comp&eacute;titivit&eacute; peut sembler farfelu de prime abord, mais il s’agit
d’un concept tangible et multidimensionnel. Afin de d&eacute;mystifier cette notion, il
importe d’exposer ses composantes clefs, notamment en expliquant la diff&eacute;rence
entre la comp&eacute;titivit&eacute;-co&ucirc;t et hors-co&ucirc;t, deux piliers primordiaux pour le bon
fonctionnement d’une &eacute;conomie dynamique et durable. Du point de vue d’une
entreprise, le terme comp&eacute;titivit&eacute;-co&ucirc;t est privil&eacute;gi&eacute; lorsque la concurrence porte
sur le prix d’un produit ou d’un service. Ce prix d&eacute;pend, en premier lieu, du prix des
facteurs de production comme le travail, le capital, l’&eacute;nergie ou encore la
composante fonci&egrave;re. En ce qui concerne la comp&eacute;titivit&eacute; hors-co&ucirc;t, elle repose sur
les facteurs influen&ccedil;ant la nature du produit.
Les deux composantes sont capitales pour d&eacute;terminer le rythme de croissance,
voire la survie d’une entreprise. Pour les entreprises, l’&eacute;volution des facteurs
&laquo; co&ucirc;ts &raquo; et &laquo; hors co&ucirc;ts &raquo; doit rester pr&eacute;visible afin de garantir une certaine marge
de manœuvre dans un environnement &eacute;conomique en mutation constante. La
question &agrave; laquelle les d&eacute;cideurs doivent r&eacute;guli&egrave;rement faire face concerne les
mesures qu’il convient de prendre afin de p&eacute;renniser les activit&eacute;s commerciales et
entrepreneuriales. Conviendrait-il mieux de prendre des mesures favorisant la
comp&eacute;titivit&eacute;-co&ucirc;t ou serait-il plus souhaitable d’introduire des mesures
restructurant la comp&eacute;titivit&eacute; hors-co&ucirc;t ? Certes, dans un environnement
&eacute;conomique fragile, les entreprises n’ont pas forc&eacute;ment tous les instruments et
toutes les ressources &agrave; leur disposition afin d’entamer des mesures faisant valoir
davantage les avantages hors-prix. En m&ecirc;me temps, les automatismes
r&egrave;glementaires ou encore la difficult&eacute; d’entamer des r&eacute;formes structurelles,
notamment sur le march&eacute; du travail, rendent l’ajustement du co&ucirc;t de travail vers le
bas compliqu&eacute;.
Il ne s’agit pas de polariser le d&eacute;bat en cr&eacute;ant deux th&egrave;ses oppos&eacute;es, car ces
politiques peuvent facilement se r&eacute;v&eacute;ler comme des actions compl&eacute;mentaires.
Prenons l’exemple d’un consommateur quelconque qui doit prendre une d&eacute;cision
d’achat. Sa prise de d&eacute;cision ne d&eacute;pend pas seulement du prix affich&eacute; du produit ou
du service, mais c’est le rapport &laquo; qualit&eacute;/prix &raquo; qui influence les modes de
consommation. Ayant deux produits avec les m&ecirc;mes fonctionnalit&eacute;s de base, le
consommateur est souvent pr&ecirc;t &agrave; payer plus cher pour un produit s’il consid&egrave;re
l’utilit&eacute; qu’il retire de ce produit comme sup&eacute;rieure. Les facteurs influen&ccedil;ant l’utilit&eacute;
du consommateur peuvent varier selon ses pr&eacute;f&eacute;rences. Pour les uns, l’image de
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marque joue un r&ocirc;le clef, pour les autres c’est plut&ocirc;t le service apr&egrave;s-vente qui est
primordial. Bref, il y a un nombre important de facteurs &agrave; consid&eacute;rer faisant
distinguer les produits et services de l’un ou l’autre et les entreprises disposent de la
possibilit&eacute; de modifier soit le num&eacute;rateur (composants hors-co&ucirc;ts) ou bien le
d&eacute;nominateur (composants prix ou co&ucirc;ts) du rapport &laquo; qualit&eacute;/prix &raquo;. Ainsi, l’enjeu
majeur consiste &agrave; trouver le bon &eacute;quilibrage en &laquo; tournant les vis &raquo; des deux c&ocirc;t&eacute;s.
Travailler sur les volets co&ucirc;t et hors-co&ucirc;t en m&ecirc;me temps permettra ainsi aux
entreprises de g&eacute;n&eacute;rer des gains d’efficience tout en suivant le principe du &laquo; faire
mieux avec moins &raquo;.
Dans ce contexte, il importe &eacute;galement de relever que le Luxembourg a fait l’objet
d’un bilan approfondi par la Commission europ&eacute;enne dans le cadre du semestre
europ&eacute;en qui pr&eacute;voit avant tout d’&eacute;viter l’occurrence de d&eacute;s&eacute;quilibres
macro&eacute;conomiques dans les Etas membres de l’Union europ&eacute;enne. La Commission
s’inqui&eacute;tait du recul des parts de march&eacute; &agrave; l’exportation des entreprises
luxembourgeoises (&agrave; hauteur de -18% en 5 ans). Ceci refl&egrave;te une perte de
comp&eacute;titivit&eacute;, ou encore pour rester dans l’argumentaire qui pr&eacute;c&egrave;de, une
d&eacute;t&eacute;rioration du rapport &laquo; qualit&eacute;/prix &raquo; des produits et services luxembourgeois.
Dans la p&eacute;riode pr&eacute;-crise, les exportations furent le principal moteur de la
croissance luxembourgeoise, et depuis 2008, la faiblesse de la croissance est
largement imputable &agrave; la contribution n&eacute;gative de la balance des biens et services &agrave;
l’activit&eacute;.
D&egrave;s lors, comment s’y prendre pour am&eacute;liorer les perspectives &agrave; long terme des
acteurs &eacute;conomiques luxembourgeois ? D’un c&ocirc;t&eacute;, une partie des responsabilit&eacute;s
revient bien &eacute;videmment aux entreprises, de l’autre, le gouvernement doit poser les
bons jalons afin de cr&eacute;er un environnement propice aux activit&eacute;s &eacute;conomiques et
entrepreneuriales. Dans un processus de globalisation et d’&eacute;change d’informations
accru, ce ne sont plus seulement les entreprises qui se trouvent en concurrence
directe mais &eacute;galement, et de plus en plus, les nations en tant que telles. Le sort des
nations est &eacute;troitement li&eacute; &agrave; la performance des entreprises y &eacute;tablies et vice versa.
En prenant l’exemple de l’&eacute;ducation, la politique de l’enseignement peut &ecirc;tre
consid&eacute;r&eacute;e comme une d&eacute;pense publique dont le financement durable d&eacute;pend
largement de la viabilit&eacute; et du dynamisme de l’appareil de production. Les pouvoirs
publics jouent un r&ocirc;le important afin de garantir la nature inclusive de l’&eacute;ducation
qui, de son c&ocirc;t&eacute; permet, de promouvoir la coh&eacute;sion sociale. Le r&ocirc;le de l’&eacute;ducation
consiste &eacute;galement &agrave; cr&eacute;er un bassin de talents disposant des qualifications et
comp&eacute;tences n&eacute;cessaires pour r&eacute;pondre aux besoins de l’&eacute;conomie. Une maind’œuvre bien form&eacute;e et qualifi&eacute;e est une condition sine qua non &agrave; la r&eacute;ussite du pays
et pour assurer la comp&eacute;titivit&eacute; des entreprises. En revenant sur le concept du
rapport &laquo; qualit&eacute;/prix &raquo;, une main-d’œuvre adapt&eacute;e aux besoins r&eacute;els des
entreprises permet d’am&eacute;liorer le volet &laquo; qualit&eacute; &raquo; des produits et services,
notamment par le biais de l’innovation.
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En termes de comp&eacute;titivit&eacute; d’un pays, le gouvernement joue bien entendu aussi un
r&ocirc;le clef dans des domaines comme les infrastructures, l’efficacit&eacute; et la
transparence des services publiques, la protection des droits de propri&eacute;t&eacute;, la
politique de taxation ou encore l’innovation pour ne nommer que ceux-ci. Tous ces
facteurs sont essentiels &agrave; la cr&eacute;ation d’un cadre propice au d&eacute;veloppement
&eacute;conomique durable. Et tous ces facteurs aideront les entreprises &agrave; exceller sur la
sc&egrave;ne mondiale et &agrave; garantir la prosp&eacute;rit&eacute; et la coh&eacute;sion au sein de la soci&eacute;t&eacute;. La
comp&eacute;titivit&eacute; peut donc &ecirc;tre d&eacute;finie comme un concept holistique qui forme un
&laquo; tout &raquo; complexe avec des composants interd&eacute;pendants (voir encadr&eacute; ci-apr&egrave;s).
&laquo; La comp&eacute;titivit&eacute; est un concept holistique
formant un ensemble complexe avec des
composants interd&eacute;pendants &raquo;
La comp&eacute;titivit&eacute; – un concept holistique
Afin de rendre le concept de la comp&eacute;titivit&eacute; plus palpable, il peut &ecirc;tre repr&eacute;sent&eacute;
sous forme d’un arbre. Dans le graphique ci-dessous, chaque partie de l’arbre
symbolise un aspect diff&eacute;rent en lien avec la comp&eacute;titivit&eacute; ou la productivit&eacute;. Le
tronc – la comp&eacute;titivit&eacute; ou la productivit&eacute; – fournit les fruits qui sont en relation
avec les racines qui alimentent l’arbre avec les &eacute;l&eacute;ments nutritifs vitaux.
[La comp&eacute;titivit&eacute; sous forme
d’un arbre]
Source : Ecorys 1
1 http://english.ecorys.nl/images/dossierCompetitiveness/ecorys%20competitiveness%20tree.pdf
5
La terre dans laquelle l’arbre est plant&eacute;, ainsi que ses racines, sont compos&eacute;es de
nombreux d’&eacute;l&eacute;ments, tels que la formation et la qualification des salari&eacute;s et des
entrepreneurs, la capacit&eacute; d’innovation, les infrastructures de transport et de
communication ainsi que la qualit&eacute; du cadre institutionnel. Ces derniers forment la
base de toute &eacute;conomie saine et assurent la p&eacute;rennit&eacute; de la comp&eacute;titivit&eacute; en
apportant les &eacute;l&eacute;ments essentiels du tronc vers les branches. Les branches, quant &agrave;
elles, sont repr&eacute;sent&eacute;es par la cr&eacute;ation d’emplois et les revenus, les marges
d’exploitation et investissements, ou encore la croissance et le d&eacute;veloppement
&eacute;conomiques. Au final, les branches portent des fruits, qui repr&eacute;sentent quant &agrave; eux
les fins auxquelles les ressources peuvent &ecirc;tre affect&eacute;es. Les revenus g&eacute;n&eacute;r&eacute;s dans
l’&eacute;conomie nationale permettent, tout en suivant le credo de la pyramide de
Maslow, de satisfaire les besoins physiologiques et de s&eacute;curit&eacute; ou encore pour
mettre en œuvre ses ambitions personnelles. Mais les politiques publiques du
logement, de la culture, de la sant&eacute;, de la mobilit&eacute; et de l’am&eacute;nagement du territoire
ne peuvent &ecirc;tre financ&eacute;es que gr&acirc;ce aux ressources g&eacute;n&eacute;r&eacute;es par les entreprises et
leurs salari&eacute;s. En outre, r&eacute;allouer des ressources aux racines, par exemple en
r&eacute;alisant des investissements cibl&eacute;s dans l’accroissement du capital humain ou
encore l’innovation, permettra d’am&eacute;liorer la comp&eacute;titivit&eacute; et de g&eacute;n&eacute;rer une
croissance endog&egrave;ne.
Les importants &eacute;carts de richesse entre les pays sont essentiellement dus aux
diff&eacute;rents niveaux de productivit&eacute;. Un pays &laquo; comp&eacute;titif &raquo; (productif) produit
davantage de biens et de services, cr&eacute;e des emplois et g&eacute;n&egrave;re d’importantes recettes
fiscales, une spirale vertueuse et une &eacute;quation gagnante pour le salari&eacute;,
l’entrepreneur et la collectivit&eacute;.
Les &eacute;tudes de comp&eacute;titivit&eacute; globale
Comme &eacute;voqu&eacute; pr&eacute;c&eacute;demment, la comp&eacute;titivit&eacute; est un concept qui jouit de
publications &eacute;manant d’une multitude institutions. Parmi toutes ces publications,
l’&eacute;tude &laquo; Global Competitiveness Yearbook &raquo; de l’Institute for Management
Development (IMD), d’une part, et l’&eacute;tude &laquo; Global Competitiveness Report &raquo; du
Forum Economique Mondial (&laquo; World Economic Forum &raquo; (WEF)), d’autre part,
constituent deux r&eacute;f&eacute;rences en la mati&egrave;re. Il s’agit de deux &eacute;tudes holistiques qui
sont d’ailleurs celles qui sont le plus souvent &eacute;voqu&eacute;es au Luxembourg.
[13&egrave;me rang dans l’&eacute;tude IMD
World Competitiveness
Yearbook2013]
IMD World Competitiveness Yearbook 2013
Selon la d&eacute;finition de l’IMD, la &laquo; comp&eacute;titivit&eacute; analyse comment les nations et les
entreprises g&egrave;rent la totalit&eacute; de leurs comp&eacute;tences pour assurer la prosp&eacute;rit&eacute; et le
profit 2&raquo;. A ce titre, les auteurs de l’&eacute;tude utilisent une approche holistique pour
d&eacute;terminer le niveau de comp&eacute;titivit&eacute; d’un pays. Cette derni&egrave;re repose sur quatre
piliers : les performances &eacute;conomiques du pays, l’efficacit&eacute; et l’efficience des
pouvoirs publics, l’environnement des affaires et la qualit&eacute; des infrastructures.
Chaque pilier compte pour 25 % de la note finale attribu&eacute;e &agrave; chaque pays analys&eacute;.
2 D&eacute;finition IMD : &laquo; Competitiveness analyses how nations and enterprises manage the totality of their competencies to achieve
prosperity or profit &raquo;
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Deux tiers des donn&eacute;es sont constitu&eacute;s de &laquo; Hard Data &raquo;, c'est-&agrave;-dire des donn&eacute;es
statistiques &laquo; dures &raquo; et constat&eacute;es, et un tiers des donn&eacute;es reposent sur des
sondages effectu&eacute;es dans un vivier repr&eacute;sentatif d’entreprises.
Tableau r&eacute;capitulatif des indicateurs principaux de l’&eacute;tude IMD
Economic Performance
Governement Efficiency
(les performances &eacute;conomiques) (l'efficience des pouvoirs publics)
Domestic Economy
International Trade
International Investment
Employment
Prices
Public Finance
Fiscal Policy
Institutional Framework
Business Legislation
Societal Framework
Business Efficiency
(l'environnement das affaires)
Productivity &amp; Efficiency
Labor Market
Finance
Management Practices
Attitudes and Values
Infrastructure
(la qualit&eacute; des infrastructures)
Basic Infrastructure
Technological Infrastructure
Scientific Infrastructure
Health and Environment
Education
Dans l’&eacute;dition 2013, la note globale de cette &eacute;tude place le Luxembourg au 13 &egrave;me
rang parmi une soixantaine de nations analys&eacute;es. D’apr&egrave;s cette &eacute;tude et par rapport
aux ann&eacute;es 2007 et 2008 (4&egrave;me et 5&egrave;me rang), le Luxembourg se trouve donc
actuellement dans une situation moins comp&eacute;titive. La crise &eacute;conomique aurait
ainsi d&eacute;voil&eacute; les faiblesses structurelles du pays. Dans ce classement, l’Allemagne se
place au 9&egrave;me rang, la France et la Belgique se positionnent respectivement aux 26 &egrave;me
et 28&egrave;me rangs, donc derri&egrave;re le Luxembourg.
Le premier pilier, &agrave; savoir celui des performances &eacute;conomiques, est
traditionnellement un pilier o&ugrave; le Luxembourg domine. Lors du dernier classement,
le Grand-Duch&eacute; y occupait la 5&egrave;me place. Au niveau comparatif, s’il s’agit certes
d’une bonne performance, il faut toutefois l’analyser avec une certaine prudence.
Les sous-facteurs qui composent ce pilier connaissent en effet des performances
divergentes. Par exemple, les sous-facteurs relatifs au commerce international ainsi
qu’aux investissements connaissent une bonne performance (6 &egrave;me respectivement
3&egrave;me place). Par contre, les sous-facteurs &laquo; emploi &raquo; et &laquo; &eacute;conomie domestique &raquo; ont
connu une d&eacute;gradation de leur classement. Cette &eacute;volution est notamment
imputable &agrave; la faiblesse de la croissance &eacute;conomique (r&eacute;cession en 2012) ou encore
aux difficult&eacute;s structurelles du march&eacute; du travail (ch&ocirc;mage &eacute;lev&eacute; pour les jeunes et
les ch&ocirc;meurs &laquo; de longue dur&eacute;e &raquo;).
Le Luxembourg passe de la 16&egrave;me place &agrave; la 18&egrave;me pour le pilier relatif &agrave; l’efficacit&eacute; et
l’efficience des pouvoirs publics. Le talon d’Achille dans ce pilier fut les finances
publiques qui se d&eacute;gradent du 13&egrave;me au 17&egrave;me rang. Par exemple, l’indicateur de
croissance de la dette a &eacute;t&eacute; reclass&eacute; de la 5 &egrave;me &agrave; la 55&egrave;me place en 2013, illustrant le
fait que la dette publique luxembourgeoise augmente plus rapidement (&eacute;volution
relative) que celle des autres pays repris au classement IMD, bien que son niveau
absolu soit relativement faible.
En ce qui concerne le pilier dit &laquo; Environnement des affaires &raquo;, le Luxembourg
passe de la 12&egrave;me &agrave; la 16&egrave;me place. Fait peu rassurant, le sous-facteur d&eacute;di&eacute; au march&eacute;
du travail a connu une perte de 13 places et se retrouve &agrave; la 29 &egrave;me place. Cette chute
est notamment due aux indicateurs de perception de disponibilit&eacute; de main-d’œuvre
suffisamment qualifi&eacute;e. Ainsi, le march&eacute; du travail national conna&icirc;trait des d&eacute;ficits
importants en mati&egrave;re de disponibilit&eacute; de main-d’œuvre qualifi&eacute;e, d’attraction et de
r&eacute;tention de talents ou encore quant &agrave; la disponibilit&eacute; de managers exp&eacute;riment&eacute;s,
autant de facteurs pouvant p&eacute;naliser la croissance &agrave; long terme.
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Finalement, le Luxembourg se maintient &agrave; la 23 &egrave;me place au niveau du quatri&egrave;me
pilier relatif &agrave; la qualit&eacute; des infrastructures. Le sous-facteur des infrastructures
technologiques conna&icirc;t une progression positive en passant de la 20 &egrave;me &agrave; la 18&egrave;me
place. Les progr&egrave;s au niveau de la s&eacute;curit&eacute; informatique ainsi qu’en mati&egrave;re de
coop&eacute;ration technologique entre les acteurs publics et priv&eacute;s ont permis au
Luxembourg de gagner de places dans ce domaine.
[22&egrave;me
rang du WEF Global
Competitiveness report]
WEF – Global Competitiveness Report 2013
Le WEF de son c&ocirc;t&eacute; d&eacute;finit la comp&eacute;titivit&eacute; comme &laquo; un ensemble d’institutions,
politiques et facteurs qui d&eacute;termine le niveau de productivit&eacute; d’une nation 3&raquo;. Tout
comme l’indice compos&eacute; par IMD, l’&eacute;tude du WEF repose sur une batterie
diversifi&eacute;e d’indicateurs. Le classement du WEF est compos&eacute; de trois indices
principaux, &agrave; savoir les indices portant sur les &laquo; conditions de base &raquo;, qui
regroupent en premier lieu les indicateurs fondamentaux de la comp&eacute;titivit&eacute;, les
&laquo; facteurs d’efficacit&eacute; &raquo; qui rassemblent les &eacute;l&eacute;ments am&eacute;liorant l’efficience des
processus de production et les &laquo; vecteurs d’innovation &raquo; qui mesurent le degr&eacute; de
sophistication de l’&eacute;conomie. Ces trois indices principaux sont divis&eacute;s en 12 piliers
dont chacun est compos&eacute; d’une poign&eacute;e d’indicateurs. Il est important de signaler
que tous les indicateurs n’ont pas la m&ecirc;me pond&eacute;ration au sein des diff&eacute;rents pays.
Comme cette &eacute;tude porte sur 148 nations se trouvant &agrave; diff&eacute;rents stades de
d&eacute;veloppement (pays en voie de d&eacute;veloppement &eacute;conomies &eacute;mergeantes,
&eacute;conomies avanc&eacute;es, etc.), elle adapte la pond&eacute;ration des diff&eacute;rents indices en
fonction de leurs sp&eacute;cificit&eacute;s &eacute;conomiques et en fonction avec leur stade de
d&eacute;veloppement respectif4.
Tableau r&eacute;capitulatif des indicateurs principaux de l’&eacute;tude WEF
Basic requirements
(les conditions de base)
Institutions
Infrastructure
Macroeconomic environment
Health and primary education
Key for factor-driven economies
Efficiency enhancers
(les facteurs d’efficacit&eacute;)
Higher education and training
Goods market efficiency
Labor market efficiency
Financial market development
Technological readiness
Market size
Key for efficiency-driven economies
Innovation and sophistication factors
(les vecteurs d’innovation)
Business sophistication
Innovation
Key for innovation-driven economies
Le premier indice principal relatif aux &laquo; conditions de base &raquo;, qui est
traditionnellement un indice fort du Luxembourg, continue sa d&eacute;t&eacute;rioration
(enclench&eacute;e depuis 2008) et c&egrave;de, en 2013, 3 places par rapport &agrave; l’&eacute;dition
pr&eacute;c&eacute;dente pour se retrouver au 11&egrave;me rang mondial. Les piliers &laquo; environnement
&eacute;conomique &raquo; (15&egrave;me rang ; -3 par rapport &agrave; 2012 et voire m&ecirc;me -8 par rapport &agrave;
2008) ainsi que &laquo; sant&eacute; et &eacute;ducation primaire &raquo; (36&egrave;me rang ; -8 par rapport &agrave; 2012)
connaissent des performances particuli&egrave;rement mitig&eacute;es. L’autre effet faisant
d&eacute;grader la note de ce pilier est l’&eacute;volution des finances publiques. Ce dernier
conna&icirc;t une chute de 24 places pour l’indicateur d’&eacute;quilibre financi&egrave;re. Certes, le
Luxembourg b&eacute;n&eacute;ficie encore d’une note souveraine AAA et se porte mieux que la
3 WEF d&eacute;finit &laquo; competitiveness as the set of institutions, policies, and factors that determine the level of productivity of a country. &raquo;
4 Plus un pays est d&eacute;velopp&eacute; &eacute;conomiquement, plus les dimensions &laquo; facteurs d’efficacit&eacute; &raquo; et &laquo; vecteurs d’innovation &raquo; deviennent
importants et vice-versa
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majorit&eacute; des pays europ&eacute;ens, toutefois une certaine vigilance s’impose pour le
pays. Pour ce qui est du pilier relatif &agrave; la &laquo; sant&eacute; et l’&eacute;ducation &raquo;, le mauvais
rapport &laquo; output/input &raquo;, incrimin&eacute; par l’&eacute;tude du WEF, de l’&eacute;ducation p&egrave;se lourd
sur la note de l’enseignement national. D’apr&egrave;s cette &eacute;tude, les ressources y
consacr&eacute;es ne sont pas en lien avec les performances scolaires des &eacute;l&egrave;ves.
En ce qui concerne l’indice des &laquo; facteurs d’efficacit&eacute; &raquo;, ce dernier a gagn&eacute; 2 places
en 2013 par rapport &agrave; l’ann&eacute;e pr&eacute;c&eacute;dente. Ce progr&egrave;s est notamment d&ucirc; aux
bonnes performances du pilier de l’&eacute;ducation sup&eacute;rieure ou encore l’efficience du
march&eacute; du travail. Ce dernier enregistre la marge de progression la plus
importante (+15, 22&egrave;me rang). Toutefois, ces r&eacute;sultats sont &agrave; interpr&eacute;ter avec une
certaine prudence. Une partie des &eacute;l&eacute;ments composants est issue d’un sondage
repr&eacute;sentatif sur le march&eacute; du travail dont les questions s’int&eacute;ressent, notamment,
&agrave; l’impact des taxes sur les motivations &agrave; travailler (8&egrave;me rang) et la capacit&eacute; du
pays d’attirer et de retenir les talents (11&egrave;me)5.Quant &agrave; l’&eacute;volution du troisi&egrave;me
indice au sujet des &laquo; vecteurs d’innovation &raquo;, le Luxembourg r&eacute;alise des progr&egrave;s
encourageants. Cet indice progresse de deux places et se retrouve d&eacute;sormais &agrave; la
17&egrave;me place.
[13&egrave;me
position
dans
le
classement du Tableau de bord
de la comp&eacute;titivit&eacute;]
Le tableau de bord de la comp&eacute;titivit&eacute; 2012
Le Tableau de Bord de la Comp&eacute;titivit&eacute; (TBCO) est &eacute;tabli annuellement par l’ODC
du Minist&egrave;re de l’Economie6. Dans l’&eacute;dition de 2012 le Luxembourg occupe la
13&egrave;me place, qui est en m&ecirc;me temps la plus mauvaise depuis l’&eacute;laboration du
TBCO. L’&eacute;tablissement du TBCO est issu d’une d&eacute;cision au niveau
gouvernemental et ent&eacute;rin&eacute;e dans le cadre de la Tripartite de 2003 dans le but
d’offrir aux autorit&eacute;s publiques un instrument efficace permettant la mesure et
l’&eacute;valuation des progr&egrave;s accomplis en mati&egrave;re de comp&eacute;titivit&eacute; tout en prenant en
consid&eacute;ration les sp&eacute;cificit&eacute;s du pays. Le principe est le m&ecirc;me que pour les
benchmarks internationaux, c’est &agrave; dire que l’indice composite est &eacute;galement bas&eacute;
sur plusieurs piliers7 qui sont tout &agrave; fait semblables &agrave; ceux utilis&eacute;s par l ‘IMD et le
WEF. Par contre, le choix d’indicateurs est fait de mani&egrave;re que le tableau prend en
consid&eacute;ration les sp&eacute;cificit&eacute;s du pays et œuvre &eacute;galement &agrave; donner une image
repr&eacute;sentative des trois dimensions du d&eacute;veloppement durable &agrave; savoir les
dimensions &eacute;conomique, sociale et environnementale.
Comme les ann&eacute;es pr&eacute;c&eacute;dentes, le Luxembourg a perdu des places dans la
cat&eacute;gorie &laquo; Productivit&eacute; et co&ucirc;t du travail &raquo; et se retrouve d&eacute;sormais &agrave; la 23e
position (21e position en 2011). Elle permet &agrave; retracer l’&eacute;volution de la
comp&eacute;titivit&eacute;-co&ucirc;ts de Luxembourg qui a connu une d&eacute;gradation importante
depuis un certain nombre d’ann&eacute;es d&eacute;j&agrave;. Autres indicateurs ayant contribu&eacute; &agrave; la
d&eacute;gradation de la note globale sont les cat&eacute;gories &laquo; Fonctionnement des
march&eacute;es &raquo;, &laquo; Education et formation &raquo; ou encore &laquo; Environnement &raquo; o&ugrave; le
Luxembourg reste dernier de la classe.
5 Les r&eacute;sultats pour ce volet divergent de ceux de l’&eacute;tude IMD. Ceci est d&ucirc; aux diff&eacute;rences de m&eacute;thodologie ou encore &agrave; la
repr&eacute;sentativit&eacute; des sondages.
6 Il est pr&eacute;vu de passer en revue les indicateurs du TBCO afin qu’ils soient adapt&eacute;s aux r&eacute;alit&eacute;s &eacute;conomiques actuelles.
7 L’indice globale repose sur 10 piliers, &agrave; savoir: Performance macro&eacute;conomique; Emploi; Productivit&eacute; et co&ucirc;t du travail;
Fonctionnement des march&eacute;s; Cadre institutionnel et r&egrave;glementaire; Entrepreneuriat; Education et formation; Economie de la
connaissance; Coh&eacute;sion sociale; Environnement.
9
Les &eacute;tudes de comp&eacute;titivit&eacute; sectorielles
L’ODC propose &eacute;galement sur son site Internet un certain nombre d’&eacute;tudes qui se
focalisent sur des sujets sp&eacute;cifiques, dits benchmarks sectoriels. Nous proposons
ci-apr&egrave;s un survol de 3 &eacute;tudes recens&eacute;es par l’ODC : l’&eacute;tude Innovation Union
Scoreboard de la Commission europ&eacute;enne (CE), la publication Network Readiness
du WEF et l’indice Ease for doing Business de la Banque Mondiale.
[5&egrave;me place dans l’Innovation
Union Scoreboard]
La premi&egrave;re &eacute;tude porte sur la capacit&eacute; d’innovation des pays europ&eacute;ens. Depuis
2007, la CE publie l’Innovation Union Scoreboard (IUS) qui analyse les forces et
faiblesses des pays membres de l’Union europ&eacute;enne en termes de recherche et
d’innovation. L’objectif de cet indicateur est de garantir le suivi de la mise en
œuvre de la strat&eacute;gie &laquo; Europe 2020 &raquo; qui envisage, notamment, de doper
l’innovation au niveau europ&eacute;en afin de r&eacute;duire l’&eacute;cart qui s&eacute;pare l’UE des EtatsUnis ou encore du Japon. Comme dans les &eacute;tudes phares au sujet de la
comp&eacute;titivit&eacute;, la note finale se compose d’un indice composite qui repose sur 3
piliers, &agrave; savoir le pilier &laquo; outils &raquo; qui reprend les catalyseurs principaux de
l’innovation, le pilier &laquo; activit&eacute;s des entreprises &raquo; qui &eacute;value les efforts
d’investissements des entreprises en mati&egrave;re d’innovation et recherche ainsi que le
pilier &laquo; r&eacute;sultats &raquo; qui examine les effets et l’impact de l’innovation effectu&eacute;e par
les entreprises. Ceux-ci se divisent en 8 dimensions qui couvrent 25 indicateurs au
total. Dans l’&eacute;dition 2014 de cette &eacute;tude, le Luxembourg se classe en 5 &egrave;me position
et occupe ainsi la premi&egrave;re place parmi les pays de la cat&eacute;gorie innovation
followers. La cat&eacute;gorie innovation leaders, regroupant des pays qui affichent des
performances au moins 20% plus &eacute;lev&eacute;es que la moyenne, est compos&eacute;e des pays
nordiques (Su&egrave;de, Danemark, Finlande) et de l’Allemagne.
Les dimensions &laquo; effets &eacute;conomiques &raquo; et &laquo; innovateurs &raquo; qui appartiennent tous
toutes les deux au pilier &laquo; r&eacute;sultats &raquo; affichent les meilleurs r&eacute;sultats parmi les
dimensions avec respectivement une 3 &egrave;me et 2&egrave;me place. Il importe de soulever
qu’une partie des indicateurs de la dimension &laquo; effets &eacute;conomiques &raquo; sont
fortement influenc&eacute;es par la pr&eacute;sence de la place financi&egrave;re au Luxembourg. Par
exemple, les indicateurs &laquo;emplois dans les activit&eacute;s &agrave; forte intensit&eacute; de
connaissances &raquo; ou encore &laquo; exportations de services &agrave; forte intensit&eacute; de
connaissances &raquo; se trouvent ais&eacute;ment au- dessus de la moyenne europ&eacute;enne, une
performance notamment imputable au dynamisme et &agrave; l’orientation internationale
de la place financi&egrave;re. D’un autre c&ocirc;t&eacute;, les indicateurs de la dimension
&laquo; innovateurs &raquo;, qui s’int&eacute;ressent notamment &agrave; la performance des PME en termes
d’innovation, connaissent &eacute;galement une am&eacute;lioration honorable. Toutefois, il
importe mettre en exergue les points faibles du Luxembourg. Selon l’IUS, les
dimensions &laquo; ressources humaines &raquo; et les &laquo; investissements R&amp;D des
entreprises &raquo; obtiennent des r&eacute;sultats plut&ocirc;t mitig&eacute;s, ce qui explique que le
Luxembourg ne soit pas repr&eacute;sent&eacute; parmi les innovation leaders.
[11&egrave;me place dans l’&eacute;tude
Networked Readiness Index]
Un autre benchmark int&eacute;ressant est l’indice Networked Readiness Index (NRI) du
WEF. Cet indice composite a pour objet de mesurer l’effet transformationnel des
technologies de l'information et de la communication (TIC) sur l'&eacute;conomie et la
soci&eacute;t&eacute;. Afin de soutenir davantage les efforts de diversification de l’&eacute;conomie, une
bonne gestion des nouvelles technologies est essentielle pour d&eacute;velopper
davantage le secteur des TIC ou encore le secteur de la biotechnologie et la place
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financi&egrave;re qui, de leur c&ocirc;t&eacute;, d&eacute;pendent de la qualit&eacute; et de la s&eacute;curit&eacute; des r&eacute;seaux
d’information. L’indice composite est &eacute;valu&eacute; &agrave; travers une cinquantaine
d'indicateurs r&eacute;partis en 10 cat&eacute;gories8. Selon la derni&egrave;re publication qui date de
2014, le Grand-Duch&eacute; occupe actuellement le 11&egrave;me rang, ce qui correspond &agrave; une
am&eacute;lioration de 5 places par rapport &agrave; l’&eacute;dition pr&eacute;c&eacute;dente (16&egrave;me place). Le
Luxembourg ressort bien positionn&eacute; dans les cat&eacute;gories &laquo; politique et
r&eacute;glementaire &raquo; (4&egrave;me place) et &laquo; utilisation effective par les citoyens &raquo; (5&egrave;me place)
qui prend en consid&eacute;ration l’intensit&eacute; d’utilisation des supports d’informations et
l’acc&egrave;s au r&eacute;seau Internet des m&eacute;nages. Les points faibles du Luxembourg, selon
l’&eacute;tude NRI, sont le prix relativement &eacute;lev&eacute; de l’&eacute;lectricit&eacute; (qui joue notamment
un r&ocirc;le important pour l’alimentation des data centers) ou encore le nombre de
jours pour mettre en place une &laquo; start-up &raquo; relativement &eacute;lev&eacute; par rapport &agrave;
d’autres pays d&eacute;velopp&eacute;s.
[60&egrave;me rang dans le classement
Ease of Doing Business]
Dans l’indice Ease of Doing Business (EDB) publi&eacute; annuellement par la Banque
Mondiale (BM), qui compare les r&eacute;glementations en vigueur ayant un impact sur
l’entrepreneuriat et l’activit&eacute; &eacute;conomique dans 189 pays, le Luxembourg occupe la
60&egrave;me place, devanc&eacute; par des pays comme le Mexique, le Botswana ou encore la
Bulgarie. Dans l’&eacute;dition 2013 le Grand-Duch&eacute; a ainsi perdu 4 places par rapport &agrave;
l’&eacute;dition pr&eacute;c&eacute;dente.
L’indice composite compte plusieurs sous-indices reprenant des facteurs comme
la facilit&eacute; de d&eacute;marrer une entreprise, la protection des droits de propri&eacute;t&eacute; ou
encore la politique fiscale du pays. Le Luxembourg se porte notamment tr&egrave;s bien
pour ce qui concerne les indicateurs Paying Taxes (15&egrave;me place) ou encore
Enforcing Contracts (1&egrave;re place). L’indicateur Starting a Business se r&eacute;v&egrave;le &ecirc;tre le
talon d’Achille du Luxembourg dans cette &eacute;tude (103 &egrave;me place). La d&eacute;cision de se
lancer dans l’entrepreneuriat requiert un acte de foi de la part des entrepreneurs.
Ces derniers mettent en jeu leur propre &eacute;pargne et investissent du temps pr&eacute;cieux
dans des projets qui leur tiennent &agrave; cœur, ainsi une bureaucratie excessive est la
derni&egrave;re des choses dont un entrepreneur veuille se pr&eacute;occuper. L’indicateur
Starting a Business repose sur quatre dimensions de valeur &eacute;gale, &agrave; savoir le
nombre de jours pour mettre en place une entreprise 9, le nombre de proc&eacute;dures &agrave;
compl&eacute;ter avant la r&eacute;ception du document final, le co&ucirc;t pour d&eacute;marrer les
activit&eacute;s (en % du revenu moyen par t&ecirc;te) et le montant du capital minimum
requis.
Les &eacute;tudes portant sur le pouvoir d’achat et la qualit&eacute; de vie
Cette partie s’int&eacute;resse bri&egrave;vement &agrave; des indices composites visant &agrave; &eacute;valuer la
qualit&eacute; de vie ou encore le pouvoir d’achat des m&eacute;nages.
8 Il s’agit des &eacute;l&eacute;ments suivants : environnement politique et r&eacute;glementaire (1) ; environnement des affaires (2) ; capacit&eacute; d'absorption &agrave;
travers des infrastructures (3) ; les prix/co&ucirc;ts (4) ; les comp&eacute;tences (5) ; utilisation effective par les citoyens (6), les entreprises (7) et
l'administration publique (8) ; impact estim&eacute; sur l'&eacute;conomie (9) et la soci&eacute;t&eacute; (10).
9 D’apr&egrave;s la m&eacute;thodologie de l’&eacute;tude Ease of Doing Business, il faut environ 18,5 jours pour mettre en place une entreprise. En
comparaison, en Belgique, il ne faut que 4 jours, en France 6,5 jours et en Allemagne 14,5 jours. Il est donc clair que le Luxembourg
dispose d’un potentiel d’am&eacute;lioration quant &agrave; ce volet.
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[19&egrave;me position du classement
Quality of living survey]
Le cabinet de conseil MERCER a publi&eacute; l'&eacute;dition 2014 de son enqu&ecirc;te annuelle
Quality of living survey dont l'objet est de mesurer la qualit&eacute; de vie pour les
expatri&eacute;s dans leurs villes d'accueil &agrave; travers le monde. Avec 45% d’&eacute;trangers
habitant les terres luxembourgeoises et &eacute;tant la force vive du march&eacute; du travail (la
majorit&eacute; des r&eacute;sidents du groupe d’&acirc;ge 25-45 ans ont une nationalit&eacute; autre que
luxembourgeoise), il est crucial de disposer d’indicateurs qui permettent de capter
la qualit&eacute; de vie du pays, ce qui est d’autant plus important sachant que les
&eacute;trangers ne disposent pas de &laquo; voix formelle &raquo; (droit de vote aux &eacute;lections
nationales) pour influencer la politique du pays.
L'enqu&ecirc;te de MERCER repose sur des facteurs que les expatri&eacute;s consid&egrave;rent comme
ayant un impact important sur leur qualit&eacute; de vie. Dans sa derni&egrave;re &eacute;dition, parue
en 2014, l’&eacute;tude compare la qualit&eacute; de vie dans 223 villes. Pour ce faire elle se base
sur 39 indicateurs diff&eacute;rents qui quant &agrave; eux sont regroup&eacute;s en 10 cat&eacute;gories, &agrave;
savoir : l'environnement politique et social, l'environnement &eacute;conomique,
l'environnement socio-culturel, le syst&egrave;me de sant&eacute;, le syst&egrave;me d'&eacute;ducation, les
services et transports publics, les loisirs, les produits &agrave; la consommation, le
logement et finalement l'environnement naturel. Le Luxembourg se classe en 19 &egrave;me
position dans le classement mondial, Vienne, Zurich et Munich formant le trio de
t&ecirc;te du classement. Le classement du Luxembourg est rest&eacute; constant tout au long
des derni&egrave;res ann&eacute;es.
[3&egrave;me position du classement
UBS sur le pouvoir d’achat]
Tous les trois ans, le d&eacute;partement de recherche d’UBS publie une &eacute;tude approfondie
sur les prix et les salaires, avec une mise &agrave; jour les ann&eacute;es interm&eacute;diaires. Cette
publication d'UBS offre, depuis 1970, une comparaison du pouvoir d'achat entre
diff&eacute;rentes villes (72 villes dans 58 pays) et r&eacute;v&egrave;le des analyses et des r&eacute;percussions
en lien avec l'&eacute;volution des cours des devises et de l'inflation. La derni&egrave;re &eacute;dition de
&laquo; Prix et salaires &raquo;, en 2012, place le Luxembourg au 3&egrave;me rang derri&egrave;re Gen&egrave;ve et
Zurich. L'indicateur de pouvoir d'achat retenu ici est constitu&eacute; par les revenus
horaires nets divis&eacute;s par le prix du panier de biens et services, loyers inclus.
ALORS QUE RETENIR DES CES CLASSEMENTS ?
Nous venons de d&eacute;couvrir une batterie d’&eacute;tudes et d’analyses essayant de capter la
performance &eacute;conomique et la comp&eacute;titivit&eacute; du Luxembourg tant dans un seul
indice composite que de mani&egrave;re d&eacute;sint&eacute;gr&eacute;e (piliers, dimensions, indicateurs, etc.).
L’approche holistique nous permet en premier lieu de cr&eacute;er une appr&eacute;ciation
g&eacute;n&eacute;rale de la situation actuelle, que ce soit dans le domaine de la comp&eacute;titivit&eacute;,
nationale ou encore au niveau sectoriel. Certes, cette m&eacute;thodologie &laquo; one size fits it
all &raquo; est critiquable, notamment en termes de choix et de pond&eacute;ration de certains
indices, mais permet de d&eacute;velopper toutefois un premier sentiment.
En ce qui concerne les diff&eacute;rents tableaux pr&eacute;sent&eacute;s ci-avant, les indices composites
ainsi que leurs piliers et indicateurs m&eacute;ritent d’&ecirc;tre pris au s&eacute;rieux. D’un c&ocirc;t&eacute;,
l’indice composite pour &eacute;valuer la tendance globale, d’un autre c&ocirc;t&eacute;, les diff&eacute;rents
piliers et indicateurs afin de traiter les sympt&ocirc;mes. Par exemple, il suffit de prendre
l’indicateur s’int&eacute;ressant aux finances publiques qui se trouve actuellement en nette
d&eacute;gradation dans les benchmarks internationaux. La d&eacute;gradation des finances
publiques est, entre autres, un des facteurs qui contribuent &agrave; la d&eacute;gradation de la
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note globale des diff&eacute;rents benchmarks, et le gouvernement actuel a pris conscience
de cette &eacute;volution inqui&eacute;tante. Comme les &eacute;tudes ont un caract&egrave;re tr&egrave;s disparate
(certaines &eacute;tudes peuvent englober jusqu’&agrave; une centaine d’indicateurs r&eacute;partis sur
plusieurs piliers), une analyse s&eacute;gr&eacute;g&eacute;e (&agrave; savoir par pilier et indicateur) rev&ecirc;t une
importance fondamentale pour d&eacute;tecter davantage les leviers en marche faisant
&eacute;voluer l’indice composite. Toutefois, il faut approcher ces indicateurs avec un
certain esprit critique quand on examine les indicateurs de plus pr&egrave;s.
En proc&eacute;dant &agrave; une analyse plus approfondie de l’indice global ou encore desdits
piliers, il existe deux m&eacute;thodes pour proc&eacute;der. D’une part, il est possible d’&eacute;valuer
la performance du pays dans l’espace, c’est-&agrave;-dire en proc&eacute;dant &agrave; une comparaison
de performances par rapport &agrave; d’autres pays. Comme le Luxembourg se trouve dans
un environnement dict&eacute; par la globalisation, il importe de comparer notre
performance &eacute;conomique &agrave; des pays ayant le m&ecirc;me stade de d&eacute;veloppement et des
caract&eacute;ristiques semblables. Ainsi, ce n’est qu’en ayant l’ambition de se mesurer –
sur des dimensions o&ugrave; cela fait sens - aux pays d&eacute;velopp&eacute;s les plus performants en
termes de progr&egrave;s technologique et d’innovation, que le Luxembourg peut
progresser. Il est &agrave; cet &eacute;gard important de suivre l’&eacute;volution de l’Allemagne, de la
France et de la Belgique, qui sont nos partenaires commerciaux principaux, mais en
m&ecirc;me temps nos concurrents les plus redout&eacute;s 10.
Une autre possibilit&eacute; est de comparer la performance du pays dans les diff&eacute;rents
tableaux dans le temps. Donc, en se comparant &laquo; &agrave; soi m&ecirc;me &raquo;, il devient par
exemple moins possible de critiquer l’&eacute;tude PISA11 pour ses difficult&eacute;s
m&eacute;thodologiques. Dans les ann&eacute;es 2006 et 2009, les r&eacute;sultats des &eacute;l&egrave;ves
luxembourgeois se sont d&eacute;grad&eacute;s par rapport aux &eacute;ditions pr&eacute;c&eacute;dentes. Par contre
dans l’&eacute;dition 2012, les r&eacute;sultats se sont nettement am&eacute;lior&eacute;s, permettant au
Luxembourg de se rapprocher davantage de la moyenne des pays membres de
l’OCDE12.
Le thermom&egrave;tre est-il cass&eacute; ?…
Les diff&eacute;rentes &eacute;tudes montrent que le Luxembourg n’est pas toujours class&eacute; en t&ecirc;te
ni se trouve-t-il au bout du classement. M&ecirc;me si les diff&eacute;rentes &eacute;tudes utilisent des
m&eacute;thodologies distinctes, elles permettent tout de m&ecirc;me de d&eacute;gager des messages
et des tendances. Ind&eacute;pendamment de l’&eacute;tude consid&eacute;r&eacute;e, il appara&icirc;t que la sant&eacute;
&eacute;conomique du pays s’est affaiblie et les d&eacute;fis &agrave; affronter sont devenus plus
nombreux et &eacute;vidents. Les autorit&eacute;s publiques devraient lire et retirer les messages
clefs et utiles des benchmarks de sorte qu’elles puissent prendre les mesures
n&eacute;cessaires pour contrecarrer certaines de ces &eacute;volutions d&eacute;favorables.
Vu la taille et l’ouverture de l’&eacute;conomie luxembourgeoise, il faut aussi prendre
conscience de certaines failles ayant un impact positif sur la note globale (cf. les
indicateurs surestim&eacute;s p.ex. PIB par t&ecirc;te ou encore d’autres indicateurs qui utilisent
10 Deux-tiers des exportations sont &agrave; destination de nos pays voisins, d’o&ugrave; il importe de suivre de pr&egrave;s leurs avanc&eacute;s faits sur le plan
&eacute;conomique afin de pouvoir les confronter sur un pied d’&eacute;galit&eacute;.
11 Programme for International Student Assessment (PISA) : &eacute;tude visant &agrave; mesurer la performance des syst&egrave;mes &eacute;ducatifs des pays
membres de l’OCDE.
12 OCDE: Organisation de coop&eacute;ration et de d&eacute;veloppement &eacute;conomiques.
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le PIB au num&eacute;rateur ou au d&eacute;nominateur) ou encore des indicateurs ayant un
impact n&eacute;gatif sur l’indice composite (cf. indicateurs sous-estim&eacute;s comme le &laquo; taux
de scolarisation tertiaire13 &raquo;, &laquo; taille de march&eacute; &raquo; pour ne nommer que ceux-ci).
Toutefois, cela n’invalide pas les messages forts des &eacute;tudes internationales.
D’ailleurs, d’autres pays invoquent d’autres difficult&eacute;s m&eacute;thodologiques. En
synth&egrave;se, une telle &eacute;tude n’est jamais parfaite, mais a tout de m&ecirc;me le m&eacute;rite de
montrer une certaine tendance. Par ailleurs, les effets des biais positifs sont
souvent annul&eacute;s, au moins partiellement, par des biais n&eacute;gatifs ou vice versa.
Les &eacute;tudes m&eacute;langent donn&eacute;es statistiques (hard data) et sondages repr&eacute;sentatifs
(soft data). Ceci constitue un avantage, en permettant de mettre en perspective les
chiffres &laquo; durs &raquo; tout en donnant un &eacute;tat des lieux de l’&eacute;tat d’esprit des forces vives
&eacute;conomiques. Dans le classement TBCO, ces &laquo; soft data &raquo; ne jouent qu’un r&ocirc;le
mineur. Parfois, certaines informations sont intangibles, et il ne reste que le
recours aux enqu&ecirc;tes pour capter des informations qui &eacute;chappent aux &laquo; hard
data &raquo;. Evidemment, les r&eacute;sultats de ces sondages sont &eacute;galement &agrave; interpr&eacute;ter
avec une certaine prudence, comme le d&eacute;montrent par exemple les questions de
sondage au sujet du march&eacute; du travail des &eacute;tudes IMD et WEF. Le premier inscrit
pour le volet &laquo; attraction et r&eacute;tention de talent &raquo; une 29&egrave;me place (sur 60 pays),
tandis que l’&eacute;tude du WEF place le Luxembourg au 11 &egrave;me rang (sur 148 pays) pour
le m&ecirc;me volet. Il existe de multiples facteurs qui peuvent expliquer cette
discordance. Il se peut que les r&eacute;sultats reposent sur un &eacute;chantillon trop petit,
g&eacute;n&eacute;rant ainsi un sondage non-repr&eacute;sentatif. Un autre facteur clef est le timing des
sondages qui peut &eacute;galement g&eacute;n&eacute;rer des r&eacute;sultats divergents. Mais en d&eacute;finitive,
les &eacute;volutions g&eacute;n&eacute;rales des &eacute;tudes WEF, IMD et TBCO d&eacute;voilent une v&eacute;rit&eacute;
unique : le patient luxembourgeois est &laquo; malade &raquo; et les dysfonctionnements
structurels de l’&eacute;conomie nationale se cristallisent et s’amplifient.
Les dysfonctionnements structurels de l’&eacute;conomie
nationale se cristallisent et s’amplifient
Concernant les raisons de cette d&eacute;t&eacute;rioration continue de la comp&eacute;titivit&eacute;
nationale, les trois &eacute;tudes partagent, pour certains indicateurs, le m&ecirc;me avis. En
prenant par exemple, les indicateurs li&eacute;s &agrave; la productivit&eacute; et au co&ucirc;t du travail, les
trois &eacute;tudes font &eacute;tat d’une d&eacute;gradation accrue dans ce domaine. Il s’agit donc
d’une &laquo; v&eacute;rit&eacute;&raquo; qu’il faut prendre au s&eacute;rieux. Mais il existe bien d’autres
indicateurs, comme ceux li&eacute;s aux finances publiques ou encore &agrave; l’entrepreneuriat,
qui indiquent des r&eacute;gressions que ce soit au niveau comparatif international ou
temporel.
Dans ce contexte pour en souligner la coh&eacute;rence et la pertinence d’ensemble, il est
&eacute;galement int&eacute;ressant d’analyser la corr&eacute;lation entre les diff&eacute;rentes &eacute;tudes de
comp&eacute;titivit&eacute;. Selon les auteurs du Bilan de comp&eacute;titivit&eacute; 2013 14, il existe un degr&eacute;
13 L’indicateur &laquo; taux de scolarisation tertiaire &raquo; ne prend pas en compte les &eacute;tudiants &laquo; r&eacute;sidents &raquo; qui poursuivent leurs &eacute;tudes &agrave;
l’&eacute;tranger.
14 Bilan de comp&eacute;titivit&eacute; 2013 : &laquo; Dix ans de tableau de bord comp&eacute;titivit&eacute; : une &eacute;volution en dents de scie &raquo;.
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d’accord &eacute;lev&eacute; entre les &eacute;tudes du WEF, IMD, Heritage Foundation 15 et l’IUS
mesur&eacute; par le coefficient de Kendall et sur base des 27 pays membres de l’Union
europ&eacute;enne qui &eacute;taient couverts par ce Bilan de comp&eacute;titivit&eacute;. Ce coefficient prend
une valeur entre 0 (aucune relation entre les classements) et 1 (corr&eacute;lation parfaite
entre les classements). En 2013, ce chiffre s’&eacute;l&egrave;ve &agrave; 0,83 et confirme ainsi la forte
corr&eacute;lation entre les diff&eacute;rents classements 16.
Un autre fait int&eacute;ressant est la relation entre le niveau de richesse et la performance
des &eacute;conomies en termes de comp&eacute;titivit&eacute;. Le Graphique 1 pr&eacute;sente la corr&eacute;lation
entre le niveau de richesse des pays membres de l’UE (en total 24 pays) 17 ainsi que
leur performance moyenne dans les classements de comp&eacute;titivit&eacute; du WEF, IMD et
TBCO. L’abscisse reprend la moyenne arithm&eacute;tique des indices synth&eacute;tiques issus
du WEF, d’IMD et du TBCO. L’ordonn&eacute;e affiche le revenu national brut (RNB) 18 par
t&ecirc;te des 24 pays19.
Le Graphique 1 d&eacute;montre clairement une corr&eacute;lation positive entre le degr&eacute; de
comp&eacute;titivit&eacute; et la richesse g&eacute;n&eacute;r&eacute;e : Les diff&eacute;rences de comp&eacute;titivit&eacute; expliquent en
grande partie les divergences en termes de RNB par habitant. Les pays qui se
trouvent &agrave; la t&ecirc;te de ce classement - notamment les pays nordiques - partagent
souvent les m&ecirc;mes caract&eacute;ristiques. Que ce soit un tissu &eacute;conomique bien diversifi&eacute;
et innovant apte &agrave; absorber des chocs, voire m&ecirc;me &agrave; influencer les tendances du
march&eacute; global, ou encore un mod&egrave;le d’&eacute;conomie sociale de march&eacute; qui peut se
montrer &agrave; la fois solidaire et flexible. Leur pass&eacute; est d’autant plus int&eacute;ressant,
comme ces pays ont connu des probl&egrave;mes structurels de premier ordre. Par
exemple, une crise d’endettement, a mis en &eacute;chec la Su&egrave;de au d&eacute;but des ann&eacute;es
1990. Toutefois, les pays nordiques ont r&eacute;ussi &agrave; ma&icirc;triser la crise en &eacute;laborant une
feuille de route coh&eacute;rente d&eacute;finissant une vision claire du d&eacute;veloppement futur des
diff&eacute;rents &laquo; piliers &raquo; de comp&eacute;titivit&eacute;.
Il s’agit d’&eacute;laborer une feuille de route coh&eacute;rente
Une feuille de route int&eacute;gr&eacute;e fait actuellement d&eacute;faut dans le microcosme
luxembourgeois. Certes, le Luxembourg est plut&ocirc;t bien plac&eacute; par rapport aux autres
pays membres de l’Union europ&eacute;enne, mais sa cote ne refl&egrave;te clairement pas son
niveau de richesse. On peut facilement se poser la question si le Luxembourg a bien
&laquo; m&eacute;rit&eacute; sa richesse &raquo; eu &eacute;gard &agrave; sa comp&eacute;titivit&eacute; actuelle ? La situation telle se
pr&eacute;sente aujourd’hui ne semble en tout &eacute;tat de cause pas durable.
15 Le &laquo; Heritage Foundation &raquo; est un laboratoire d’id&eacute;es am&eacute;ricain publiant annuellement l’ &laquo; Index of Economic Freedom &raquo;. L’indice
mesure en premier lieu l’absence de toute contrainte de la part du gouvernement sur la libert&eacute; de production, de la distribution ou la
consommation de biens et services.
16 Le coefficient de Kendall &eacute;tait de 0,83 pour 2012, de 0,83 pour 2011, de 0,84 pour 2010, de 0,87 pour 2009.
17 En raison de valeurs manquantes, Chypre, la Croatie, Malte et la Slovaquie ne figurent pas dans le pr&eacute;sent graphique.
18 Le choix d’indicateur repose sur le fait qu’il soit moins biais&eacute; que le PIB par t&ecirc;te. Dans le cas du Luxembourg, il est conseill&eacute; de
recourir au RNB qui fait abstraction des revenus transf&eacute;r&eacute;s &agrave; l’&eacute;tranger, notamment les salaires des frontaliers ou encore les revenus
d’investissement &eacute;trangers, refl&eacute;tant ainsi de mani&egrave;re plus pr&eacute;cise la cr&eacute;ation de richesse au niveau national.
19 Pour les autres pays, ce choix d’indicateur ne change rien fondamentalement comme le niveau de RNB par t&ecirc;te est assez proche &agrave;
celui du PIB par t&ecirc;te (&agrave; l’exception de l’Irlande qui conna&icirc;t &eacute;galement un PIB par t&ecirc;te beaucoup plus &eacute;lev&eacute; que son RNB par t&ecirc;te).
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La contradiction &laquo; plus riche que la comp&eacute;titivit&eacute; ne le permet &raquo; a pu sans doute
&ecirc;tre maintenue par le pass&eacute; gr&acirc;ce &agrave; la contribution de niches de souverainet&eacute; &agrave; la
richesse distribu&eacute;e au Luxembourg. Face aux annonces du triple choc en vue en
2015 (r&eacute;duction significative des recettes issues de la TVA sur le e-commerce,
&eacute;change automatique d’informations, hausse de la TVA) le Luxembourg sera
davantage amen&eacute; d’asseoir sa croissance dans des niches de comp&eacute;tences.
Soit le Luxembourg accepte une d&eacute;cote au niveau de sa richesse en se rapprochant
de ses voisins ou bien le Grand-Duch&eacute; s’engage sur la voie ambitieuse visant &agrave;
am&eacute;liorer sa comp&eacute;titivit&eacute;. Tel pourrait &ecirc;tre une tentative de r&eacute;sumer le d&eacute;crochage
actuel entre la force comp&eacute;titive et le niveau de richesse fourni par notre pays.
Graphique 1: Degr&eacute; de corr&eacute;lation entre le niveau de richesse et les indices de
comp&eacute;titivit&eacute;
[Une richesse d&eacute;connect&eacute;e de la
comp&eacute;titivit&eacute; :&laquo; Plus riche que la
comp&eacute;titivit&eacute; ne le permet &raquo;]
Sources : Eurostat ; WEF ; IMD ; ODC ; Calculs IDEA
QUELS SONT LES MESSAGES CLEFS A RETENIR ?
La comp&eacute;titivit&eacute; n’est ni un concept &eacute;sot&eacute;rique, ni une discussion sur le co&ucirc;t du
travail. Elle forme le tronc d’une &eacute;conomie, et donc l’ingr&eacute;dient clef
qui rend
possible le financement de notre train de vie, la coh&eacute;sion sociale ou encore la
stabilit&eacute; des finances publiques. Il y a de nombreux facteurs, &agrave; c&ocirc;t&eacute; du co&ucirc;t du
travail, tels que les infrastructures, la recherche ou l’&eacute;ducation, qui permettent
d’augmenter la croissance potentielle.
La comp&eacute;titivit&eacute; peut &ecirc;tre d&eacute;finie et mesur&eacute;e de plusieurs mani&egrave;res. Une fa&ccedil;on de
rendre la comp&eacute;titivit&eacute; comparable est le recours aux &eacute;tudes internationales de
benchmarking. Il est essentiel d’analyser lesdits benchmarks avec un certain esprit
critique. Comme lorsque nous lisons un thermom&egrave;tre qui annonce une temp&eacute;rature
trop &eacute;lev&eacute;e, les benchmarks permettent de d&eacute;tecter une &eacute;volution d’envergure,
notamment quand celle-ci est soulign&eacute;e &agrave; plusieurs reprises dans diff&eacute;rentes &eacute;tudes.
Donc, les classements ont le m&eacute;rite de tirer la sonnette d’alarme et d’avertir le
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lecteur, que ce soit pour mettre en lumi&egrave;re nos faiblesses (mauvais positionnement
par rapport aux pays arriv&eacute; au m&ecirc;me stade de d&eacute;veloppement), ou encore nos
forces dont il faut mettre tout en œuvre pour prot&eacute;ger nos atouts traditionnels. En
analysant ces &eacute;tudes, il y a lieu de conclure que rien n’est parfait, mais ces derni&egrave;res
permettent de lancer un d&eacute;bat qui est une bonne chose en soi.
En cons&eacute;quence, il faudrait, au niveau national, succinctement inventorier
l’ensemble de ces &eacute;tudes pour, in fine, conclure lesquelles doivent &ecirc;tre privil&eacute;gi&eacute;es
afin d’&eacute;tablir un diagnostic g&eacute;n&eacute;ral auquel les politiques ainsi que les acteurs de la
soci&eacute;t&eacute; peuvent adh&eacute;rer. Ce diagnostic g&eacute;n&eacute;ral doit &ecirc;tre suivi d’une feuille de route.
Apr&egrave;s avoir mis en lumi&egrave;re les domaines o&ugrave; le Luxembourg n’est pas favorablement
positionn&eacute; par rapport &agrave; ses voisins, il importe ainsi de d&eacute;finir les objectifs &agrave;
atteindre en la mati&egrave;re. De cette mani&egrave;re, une feuille de route sera cr&eacute;&eacute;e par les
d&eacute;cideurs politiques afin d’atteindre des objectifs pr&eacute;cis, quantifiables et
mesurables. En plus, les classements nous fournissent les &laquo; meilleures de la classe &raquo;
pour chaque indicateur, ce qui permet d’aller &laquo; piocher &raquo; ailleurs des &laquo; best
practices &raquo;?
Le gouvernement dispose d&eacute;j&agrave; d’un outil de benchmarking, &agrave; savoir le TBCO, mais
ce dernier n’a &eacute;t&eacute; que faiblement utilis&eacute; par les d&eacute;cideurs. Il importe de passer en
revue ses indicateurs tout en respectant les trois piliers du d&eacute;veloppement durable.
C’est le grand d&eacute;fi actuel, et il appartient &agrave; la g&eacute;n&eacute;ration actuelle de promouvoir un
d&eacute;veloppement qui r&eacute;ponde aux besoins du pr&eacute;sent sans compromettre la capacit&eacute;
des g&eacute;n&eacute;rations futures &agrave; r&eacute;pondre &agrave; leurs propres besoins, que ce soit au niveau
&eacute;conomique, social ou environnemental. A l’avenir, ce tableau de bord devrait
agir comme l’outil de r&eacute;f&eacute;rence pour les prises de d&eacute;cision politiques et pour la mise
en œuvre d’un &laquo; master plan &raquo;.
Les benchmarks sont des outils ayant une forte visibilit&eacute; aupr&egrave;s des investisseurs
internationaux. Ils nous donnent une certaine exposition en termes d’image de
marque. Il semble donc tout &agrave; fait opportun d’utiliser ces &eacute;tudes pour v&eacute;hiculer des
messages positifs du pays.
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A propos de la Fondation IDEA a.s.b.l.
IDEA est un laboratoire d’id&eacute;es autonome, pluridisciplinaire et ouvert, cr&eacute;&eacute; &agrave; l'initiative de la Chambre de
Commerce, et qui a pour mission de mener des r&eacute;flexions en faveur du d&eacute;veloppement durable du Luxembourg
et de l’int&eacute;r&ecirc;t &eacute;conomique g&eacute;n&eacute;ral du pays. IDEA souhaite contribuer &agrave; l’am&eacute;lioration de la qualit&eacute; du d&eacute;bat
socio-&eacute;conomique, d’une part, en l’alimentant par des analyses &eacute;conomiques rigoureusement recherch&eacute;es et
document&eacute;es et, d’autre part, en proposant des pistes novatrices pour relever les grands d&eacute;fis d’avenir.
IDEA invite le public &agrave; discuter contradictoirement les analyses, id&eacute;es et propositions qu’elle publie et
organisera &agrave; cet effet r&eacute;guli&egrave;rement des conf&eacute;rences-d&eacute;bats, des tables rondes et des ateliers th&eacute;matiques sur
des sujets divers rev&ecirc;tant une importance capitale pour l’avenir socio-&eacute;conomique du Grand-duch&eacute; de
Luxembourg. Les publications, id&eacute;es et vid&eacute;os d'IDEA profiteront d'une large diffusion via les m&eacute;dias sociaux.
Gouvernance
IDEA est administr&eacute; par un Conseil d’administration (CA) disposant de pouvoirs &eacute;tendus pour g&eacute;rer
l’association. Il en d&eacute;finit les orientations et les priorit&eacute;s g&eacute;n&eacute;rales en concertation avec le Conseil scientifique
(CS). Le CA pourra d&eacute;l&eacute;guer, sous sa responsabilit&eacute;, la gestion journali&egrave;re &agrave; un directeur charg&eacute; des affaires
courantes.
Le Conseil scientifique (CS), actuellement en cours de constitution, est nomm&eacute; par le CA pour un terme
renouvelable de 3 ans. Il a pour vocation de conseiller et d’accompagner IDEA quant &agrave; la pertinence et
l’opportunit&eacute; des projets et activit&eacute;s men&eacute;s. Il a un droit de regard sur les &eacute;tudes, les prises de position et les
pistes de r&eacute;flexion &eacute;labor&eacute;es et approuve les principales contributions mises au point. Il veille &agrave; ce que les
activit&eacute;s men&eacute;es s’inscrivent dans les missions strat&eacute;gique et op&eacute;rationnelle d&eacute;finies par les statuts. Le CS se
prononce &eacute;galement sur la qualit&eacute; scientifique et m&eacute;thodologique des travaux. En outre, il intervient dans les
travaux de l’association de son initiative propre ou sur demande du CA.
L’Equipe op&eacute;rationnelle (EO) pr&eacute;pare les travaux et les contributions &agrave; &eacute;laborer par IDEA. Il incombe &agrave; l’EO de
transformer les lignes directrices du CA en priorit&eacute;s de travail de l’association et de suivre constamment les
avis et recommandations du CS dans le cadre de l’&eacute;laboration de ses contributions. Les travaux administratifs
et de fonctionnement sont &eacute;galement du ressort de l’EO.
Pour plus d’informations :
Contacts de l’Equipe op&eacute;rationnelle :
Marc Wagener, t&eacute;l: 42 39 39 376, [email protected]
Michel-Edouard Ruben, t&eacute;l. 42 39 39 441, [email protected]
J&eacute;r&ocirc;me Merker, t&eacute;l. 42 39 39 354, [email protected]
18






Documents connexes













Compétitivité: le Luxembourg Ile Le Luxembourg, pour lequel la


















Quelle place pour l`énergie dans la compétitivité industrielle ?


















La lente érosion de la compétitivité de l`économie luxembourgeoise


















Krugman Commerce international, compétitivité et productivité


















Quelles sont les sources de la croissance?


















La compétitivité : enjeu d’un nouveau modèle de développement


















La compétitivité : enjeu d’un nouveau modèle de développement


















Affiche-Journee-Mondiale-du-coeur-2015


















Global Competitiveness Report 2008-2009:


















l'annonce compl te [r f. STMC1608]


















Quels sont les investissements prévus para le Programme? Axe


















ec3 : quels sont les effets de l`ouverture des pays au



















Téléchargement



publicité




















Ajouter ce document à la (aux) collections










Vous pouvez ajouter ce document à votre ou vos collections d'étude.



S'identifier

Disponible uniquement pour les utilisateurs autorisés






Titre






La description

(optionnel)







Visible à





Toutes les personnes






Juste moi





Créer une collection




















Ajouter ce document à enregistré









Vous pouvez ajouter ce document à votre liste sauvegardée



S'identifier

Disponible uniquement pour les utilisateurs autorisés






















Produits




Les documents


Flashcards









Soutien




Plainte


Partenaires










© 2013 - 2024 studylibfr.com toutes les autres marques commerciales et droits dauteur appartiennent à leurs propriétaires respectifs



GDPR


Confidentialité


Conditions d'utilisation








Faire une suggestion


Avez-vous trouvé des erreurs dans linterface ou les textes? Ou savez-vous comment améliorer linterface utilisateur StudyLib? Nhésitez pas à envoyer des suggestions. Cest très important pour nous!


Ajouter des commentaires














 








Suggérez-nous comment améliorer StudyLib



(Pour les plaintes, utilisez

un autre formulaire
)











Votre e-mail


Entrez-le si vous voulez recevoir une réponse







Évaluez nous




1




2




3




4




5








Annuler


Envoyer






































